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Sept ans. Comment résumer sept ans de travail en quelques lignes ? C’est la tâche qui 
nous revient dans cet éditorial.

Que de chemin accompli depuis le début de la démarche, engagée en 2005. Il aura 
fallu la volonté et l’opiniâtreté d’un noyau de personnes fermement convaincues que 
nos canaux sont plus que de simples ouvrages d’irrigation. Il aura fallu le soutien de nos 
partenaires historiques, l’Etat, la Région, le Conseil Général, l’Agence de l’Eau, et plus 
récemment l’Union Européenne, pour que naisse et prenne forme le projet de territoire, 
synthétisé dans ces quelques pages que vous tenez entre vos mains. 

Nous savons aussi qu’un projet de cette envergure ne peut exister sans concertation, 
sans l’accord et sans l’engagement de chacun. Saluons donc ici également la dispo-
nibilité de tous les acteurs de la démarche : Etat, collectivités territoriales, gestionnaires 
de rivière, acteurs économiques, associations,… et nous ne pouvons tous les citer tant 
ils sont nombreux. Ce sont eux qui ont su, comme l’eau qui a patiemment sculpté nos 
paysages, apporter chacun leur pierre à l’édifice que sont les Contrats de Canaux. C’est 
grâce à leur intervention que nous pouvons être sûrs que le projet porté par ces Contrats, 
pour nos canaux, est un projet partagé par tous.

Nous signons les Contrats de Canaux aujourd’hui, mais le temps passé à élaborer la 
démarche ne doit pas nous faire oublier que c’est maintenant que tout commence. Ga-
geons que les années de mise en œuvre des Contrats sauront montrer toute l’utilité des 
engagements pris et toute la légitimité de cette démarche.

Alain Guillaume,
Pierre Barbanson,
Pierre Dominique,

Albert Jury
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Plusieurs fois centenaires, les canaux de Vaucluse trans-
portent l’eau, depuis les ouvrages massifs de la prise en 
Durance à Mérindol, jusqu’au Nord du département de 
Vaucluse où un modeste canal se rejette dans l’Aygues. 
En chemin, ces canaux alimentent quelques 20 000 ha 
de parcelles, formant le plus important réseau d’irriga-
tion du département.

Appuyé sur les contreforts du petit Luberon, le canal 
Mixte dessert successivement les deux canaux de la 
plaine agricole de Cavaillon, le Canal de Cabedan-neuf 
et le Canal Saint Julien. Il enjambe ensuite la vallée du 
Calavon, pour s’ouvrir sur la plaine des Sorgues, en 
alimentant le Canal de l’Isle. Enfin, c’est par le Canal 
de Carpentras, qui s’étire sur plus de 65 km jusqu’à 
la limite Nord du département,  que les eaux de la Du-
rance iront irriguer les premières pentes du Mont Ven-
toux puis des dentelles de Montmirail pour rejoindre la 
plaine d’Orange.

Les spécificités des territoires desservis par ces canaux 
se reflètent dans la diversité de leurs paysages, de leurs 
histoires, de leurs terroirs, de leurs productions : pro-
duits maraîchers, melon, pommes, fraises, cerises, rai-
sin de table et vigne de cuve profitent tous de l’eau de 
la Durance.

Cette agriculture irriguée, diverse, vivante, pilier du dé-
veloppement économique du département, a tissé sur 
le territoire et grâce aux canaux des paysages attractifs, 
un cadre de vie agréable et recherché. Dans ce terri-
toire aujourd’hui en profonde mutation, se rencontrent 
alors,  parfois de manière rugueuse, le monde rural et le 
monde urbain : aux canaux alors de s’adapter…



LA DÉMARCHE CONTRAT DE CANAL
>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>  SE CONCERTER, S’ENGAGER ET AGIR

Aujourd’hui, face aux changements de l’occupation du 
sol, des activités économiques, des populations vivant 
sur le territoire, les canaux ont évolué et élargi leurs 
activités. Ils assument des fonctions multiples et diver-
sifiées qui les confrontent à de nouveaux enjeux. Les 
acteurs ayant un lien avec les canaux sont également 
plus nombreux avec des intérêts et des objectifs parfois 
divergents.

Pour faire face à ces mutations, la nécessité de mettre 
en place une gestion globale et collective de l’eau dans 
une dimension territoriale s’est imposée aux gestion-
naires des canaux. 

La démarche Contrat de Canal développée par l’Agence 
de l’eau Rhône Méditerranée & Corse et soutenue par 
les autres partenaires, dont notamment le Conseil Ré-
gional Provence-Alpes-Côte-d’Azur et le Conseil Géné-
ral de Vaucluse, est apparue comme un outil permet-
tant de mettre en place une gestion plus concertée des 
ouvrages, de la ressource en eau et des usages.

> LES ORIGINES DE LA DÉMARCHE

> LES DIFFÉRENTES ÉTAPES DU CONTRAT DE CANAL

Phase d’état des lieux
et diagnostic

Phase exploratrice
définition d’objectifs

Phase de rédaction des 
documents
mise en place des plans de 
financement

Démarrage
de la démarche
2005

Signature de
la charte d’objectifs

Janvier 2009

Signature des dossiers définitifs 
des contrats de canaux 
Octobre 2012

MISE EN ŒUVRE

ÉLABORATION

Les 5 structures d’irrigation se sont engagées ensemble 
dans la démarche contrat de canal et l’ont menée de 
manière concomitante, avec notamment l’élaboration 
d’une charte d’objectifs commune. Chacune d’elle a 
néanmoins souhaité élaborer son propre contrat, tenant 
compte de ses spécificités propres.
Chaque structure est donc responsable du portage et 
de l’animation d’un contrat de canal. Les liens entre les 
5 contrats demeurent forts et quelques actions seront 
mises en œuvre communément.

> LE PORTAGE ET L’ANIMATION DES CONTRATS
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LE DOSSIER DÉFINITIF DU CONTRAT DE CANAL
>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>  POUR UNE GESTION CONCERTEE DES OUVRAGES,  DE LA RESSOURCE ET DES USAGES

Au travers des documents contractuels, les signataires 
s’engagent à concourir chacun à leur niveau et dans la 
limite de leurs possibilités à l’atteinte des objectifs de la 
charte des contrats de canaux. Ces engagements sont 
de différentes natures : techniques, financiers, de coo-
pération, de communication,… ; et peuvent être com-
muns à tous les acteurs ou spécifiques.

Exemples d’engagements communs :
- Participer aux instances dédiées à la mise en œuvre 
du contrat de canal.
- Décider et agir en cohérence avec les orientations 
prises au niveau du SDAGE et des actions de gestion 
concertée des milieux menées par l’Etat, les collectivi-
tés et acteurs du territoire.

Exemples d’engagements spécifiques : 
Les canaux :
- Assurer le portage et l’animation de la démarche 
contrat de canal
- Développer la communication et les échanges d’infor-
mation avec les adhérents et acteurs du territoire.

Les collectivités : 
- Mieux prendre en compte les réseaux des canaux 
dans les documents d’urbanisme
- Associer les gestionnaires de canaux aux projets 
d’aménagement structurants du territoire.

Les partenaires financiers : 
- Participer à la vie du contrat et financer les actions pré-
vues au contrat de canal, en accord avec  leurs règles 
internes de financement.

Les gestionnaires des milieux aquatiques :
- Améliorer la circulation d’information et mieux com-
prendre les relations entre les canaux et les milieux…

> LES ENGAGEMENTS DES SIGNATAIRESLa phase d’élaboration des contrats de canaux se 
concrétise par 4 documents officiels composant le 
dossier définitif  signé le 4 Octobre 2012 par les 75 
partenaires de la démarche : 
- Document n°1 : le Mémoire, dans lequel figure 
une présentation générale de la démarche ;
- Document n°2 : le Document contractuel qui 
présente une synthèse du programme d’opérations 
et du protocole de gestion ainsi que les engage-
ments de l’ensemble des partenaires ;
- Document n°3 : le Programme d’opérations, qui 
présente le détail des actions programmées ;
- Document n°4 : le Protocole de gestion de la 
ressource, dont l’objet est de fixer et préciser le 
cadre des conditions de restitution aux milieux natu-
rels d’une partie des économies d’eau réalisées.

Ce dossier définitif propre à chaque canal peut se 
résumer en 3 grands types de réponse aux objectifs 
de la charte signée en janvier 2009 :

• Des engagements forts pris par l’ensemble des 
signataires au travers d’un document contractuel,
• Un programme d’opérations déclinant de façon 
précise 168 actions à réaliser sur 6 ou 7 ans,
• Un protocole de gestion sur 25 ans pour traiter 
des économies d’eau générées par les investisse-
ments du programme d’opérations.
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LES PROGRAMMES D’OPÉRATIONS 
>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>  METTRE EN ŒUVRE LES OBJECTIFS DE LA CHARTE

> Enjeux et objectifs > Zoom sur quelques actions
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• Concernant les autres usages de l’eau et leur valorisation

> Sécurisation de 20 km de berges - 
6 613 K€ HT
> Modernisation des réseaux : 1600 ha équipés 
d’un réseau sous pression - 13.400 K€ HT
> Extensions : 250 ha nouvellement desservis - 
1.495 K€ HT 
> Amélioration de la régulation des canaux - 
3.230 K€ HT
> Mise en place/Exploitation de SIG par chaque 
canal

> Diversifier les usages de l’eau et valoriser 
les volumes d’eau disponibles
> Garantir une qualité de l’eau satisfaisant 
les usages

> Réflexion à l’utilisation de l’eau pour la lutte 
incendie
> Etude de faisabilité pour une valorisation 
hydroélectrique
> Etude et suivi de la qualité de l’eau
> Inventaire et suppression ou régularisation des 
rejets pluviaux dans les canaux

AXE ECONOMIQUE : des canaux répondant aux besoins des activités de leur territoire
• Concernant le service historique d’arrosage et d’irrigation

AXE ENVIRONNEMENTAL : des canaux contribuant à la gestion de l’eau et à la qualité de l’environnement

> Conserver le réseau en bon état
> Améliorer la desserte
> Etendre le réseau pour répondre aux besoins 
locaux
> Assurer la pérennité financière du canal
> Optimiser la gestion quantitative
 de la ressource en eau

> Démarche de réduction de l’impact 
environnemental des activités des canaux
> Actions de connaissance des besoins en eau 
des milieux naturels
> Actions pilotes de restitution d’eau aux milieux 
aquatiques à enjeu
> Schéma d’aménagement des bornes de 
remplissage des pulvérisateurs agricoles
> Diagnostic de l’utilisation des produits 
phytosanitaires
> Elaboration d’un « Cahier des bonnes pratiques 
de l’arrosant »

> Intégrer la dimension environnementale dès 
la conception des projets
> Mieux connaître les liens entre canaux et 
milieux naturels
> Contribuer à la qualité écologique des 
milieux aquatiques
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LES PROGRAMMES D’OPÉRATIONS 
>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>  METTRE EN ŒUVRE LES OBJECTIFS DE LA CHARTE

> Enjeux et objectifs > Zoom sur quelques actions

Axe Territorial : Un territoire préservant le maintien et le développement de ses canaux

> Actions de sensibilisation, d’information et 
d’éducation sur les canaux
> Programme pédagogique à l’attention des 
scolaires : 145 classes touchées soient près de 
3300 élèves, Réalisation d’un guide thématique 
de découverte des canaux
> Partenariat lycée agricole – canal - CME
> Valorisation des berges pour la promenade

> Inventaire et suppression ou régularisation des 
rejets pluviaux dans les canaux
> Identification et caractérisation des filioles 
favorisant l’évacuation des eaux pluviales
> Inventaire et suppression des rejets d’eau 
usée issus d’assainissements autonomes non 
conformes dans les canaux
> Suivi des documents d’urbanisme

Axe Social et Culturel : des canaux en prise avec les attentes de la population

Axe Gestion Concertée : Une démarche et un projet associant l’ensemble des acteurs concernés

> Améliorer et développer la communication
> Définir une politique de valorisation récréative et 
patrimoniale de canaux
> Prendre en compte le rôle des canaux et de 
l’irrigation gravitaire dans le paysage

> Animation des contrats de canaux
> Actions d’information et de sensibilisation
> Animation / Mise en place de commissions 
intercommunales

> Trouver des solutions adaptées aux probléma-
tiques d’évacuation des eaux pluviales
> Supprimer et interdire les rejets d’eau polluée 
dans les canaux
> Prendre en compte les canaux et leurs ouvrages 
dans les politiques d’aménagement du territoire et 
veiller à la cohérence des différents projets

> Renforcer l’information et la communication
> Adapter la gouvernance des canaux pour la 
prise en compte des  enjeux actuels
> Renouveler les modalités d’échange et de 
coopération entre collectivités locales et canaux
> Assurer la cohérence entre initiatives locales et 
orientations au niveau du système durancien



LES 5 PROGRAMMES D’OPÉRATIONS
EN QUELQUES CHIFFRES

>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>  SE CONCERTER, S’ENGAGER ET AGIR

Financement de l’ensemble des actions des 5 contrats Les montants financiers consacrés à chaque volet sont 
très variables compte tenu de la différence de nature 
des actions concernées : 

- L’Axe 1 rassemble les travaux d’hydraulique agricole, 
d’amélioration de la desserte et du service aux irrigants

- L’Axe 2 concerne les liens entre les canaux et l’envi-
ronnement. Les opérations consistent essentiellement 
en la réalisation d’études.

- Les opérations de l’Axe 3 sont relatives à l’éducation 
à l’environnement et favorisent la connaissance des ca-
naux et de leur patrimoine par les habitants du territoire.

- L’Axe 4 rassemble l’ensemble des actions de déve-
loppement d’une coopération et de liens avec les col-
lectivités. Ces actions ne nécessitent pas la mise en 
place d’un financement mais impliquent un temps de 
travail important du personnel des canaux, en lien avec 
leurs partenaires.

- L’axe 5 concerne les frais de fonctionnement, de com-
munication et d’animation des contrats de canaux

Répartition du nombre d’actions par axe

> 27 200 000 € D’INVESTISSEMENT
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> 168 ACTIONS PROGRAMMÉES

Agence de l’Eau
39%

Conseil Général
de Vaucluse

16%

Conseil Régional
PACA
16%

Europe
8%

Autres
3%

Canaux
18%

Financement (Millions d’€)

Agence de l’Eau
Conseil Général de Vaucluse

Conseil Régional PACA
Europe
Autres

Canaux

10,6
4,4
4,2
2,3
0,8
4,9

Axe 1
Irrigation et 

autres usages 
de l’eau

54%

Axe 2
Milieux naturels et 
canaux
17%

Axe 3
Valorisation 
récréative et 
patrimoniale
11%

Axe 4
Développement 
du territoire
et canaux
12%

Axe 5
Gouvernance
6%



LE PROTOCOLE DE GESTION
                                    >>>>>>>>>>>>>>>>>>>>  QUEL DEVENIR POUR LES ÉCONOMIES D’EAU ? 

L’aménagement hydroélectrique de la Durance dans 
les années 60 a permis d’en réguler les débits et ainsi 
de sécuriser l’alimentation en eau agricole et en eau 
potable d’une large partie de la Provence. Toutefois, la 
forte croissance des besoins en eau régionaux, les aléas 
liés aux changements climatiques et une meilleure prise 
en compte des besoins des milieux naturels génèrent 
des risques croissants de tensions sur la ressource. La 
rationalisation des usages de l’eau est donc un objectif 
commun aux différents acteurs du bassin durancien.

A l’échelle de nos canaux, cet objectif se construit à tra-
vers certaines actions du volet économique du contrat 
de canal comme le passage en réseau sous pression 
(modernisation de la desserte), l’étanchéisation des 
canaux en terre ou encore la modernisation de la régu-
lation, qui permettent de générer des économies d’eau.

Ces économies, pour les 5 Contrats de Canaux et à 
l’issue de la période 2005-2018 sont estimées à 31 mil-
lions de m3 par an. Les canaux contribuent ainsi forte-
ment à cette gestion raisonnée de l’eau à l’échelle du 
bassin Durancien.

L’utilisation de ces économies d’eau est organisée au 
sein des contrats de canaux à travers un document 
spécifique : le protocole de gestion. Les protocoles de 
gestion fixent pour une période de 25 ans le devenir 
d’une partie des économies réalisées grâce aux travaux 
mis en œuvre par le contrat et cofinancés par l’Agence 
de l’Eau.
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Les 3 règles fondamentales du Protocole :

• 50% des économies réalisées doivent 
bénéficier aux milieux naturels afin de soutenir 
les débits d’étiage, de réaliser des chasses 
de décolmatage, d’alimenter des zones 
humides,… ;

• les milieux naturels locaux sont prioritaires sur 
les milieux naturels durancien ;

• les 50 % restant sont à la disposition des 
structures d’irrigation, pour un partage de l’eau 
vers d’autres usagers ou d’autres usages.



LE CONTRAT DE CANAL 
MIXTE

> ZOOM SUR LA SÉCURISATION DU CANAL

QUELLES ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES ?

Le Contrat de Canal Mixte comprend 
26 opérations, pour un montant de
1 294 167 €.

La fonction première du canal Mixte 
est d’assurer une bonne desserte des 
canaux membres. La pérennisation de 
l’ouvrage est donc une absolue prio-
rité pour eux. L’essentiel des investis-
sements prévus dans le Contrat de 
Canal est donc des actions de sécu-
risation de l’ouvrage. Les fonctions 
annexes de l’ouvrage ne sont pas 
oubliées et des études vont être lan-
cées pour mettre en valeur le potentiel 
hydroélectrique du canal, ou encore 
évaluer son rôle dans l’évacuation des 
eaux pluviales. 

AXE ECONOMIQUE

Diagnostic et sécurisation des ouvrages

Le canal Mixte se trouve en surplomb de la plaine sur la quasi-totalité de son 
parcours. Cette situation oblige à une surveillance importante et à la réalisation 
de travaux d’étanchement/renforcement de ses berges de manière à prévenir 
tous risques. A la suite d’une rupture des berges en 1967, les gestionnaires 
de l’époque, ont réalisé un diagnostic de l’état de l’ouvrage et démarré un 
programme de confortement et sécurisation de l’ouvrage qui a duré jusqu’en 
1991.

L’objectif est aujourd’hui de poursuivre et mettre à jour dans le cadre du Contrat 
de Canal ce diagnostic et le programme de 
sécurisation du canal. Il s’agit, en fonction du 
résultat du diagnostic annuel de l’ouvrage, de 
planifier par tranche annuelle des travaux de 
sécurisation durant la période de chômage.

Les priorités d’intervention retenues dans le 
programme d’actions sont cependant sus-
ceptibles de changer en fonction de l’évolu-
tion constante de l’état du canal.

Sont ainsi prévues sur la période 2012-2017, 
8 tranches de travaux pour un montant global 
de 1 130 000 €. Ces travaux permettront de 
conforter et sécuriser un linéaire de près de 
3,8 km de canal. 
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CARTE D’IDENTITÉ DU CANAL 

Canal d’amenée des 4 autres 
structures engagées dans la 
démarche Contrat de Canal.
Organisé sous la forme  
d’un syndicat composé de 
représentants de chacun des 
canaux membres

• Longueur : 24 km
• Dotation : somme des 
dotations des canaux qu’il 
dessert, soit  un débit transporté 
en pointe : de 19,8 m3/s en tête à 
7,4 m3/s à l‘aval



LE CONTRAT DE CANAL DE 
CABEDAN-NEUF

> ZOOM SUR 2 PROJETS PHARES

CARTE D’IDENTITÉ DU CANAL 

• Dotation : 54 Mm3, répartis 
usuellement en 32,8 M de m3 par 
an pour le Cabedan-neuf et 21,8 
pour le Plan-Oriental
Périmètre : 885 ha sur 4 
communes
• Type d’irrigation : 80% en 
gravitaire ; 20 % sous pression
• Propriétaires : 1177dont 10% 
d’agriculteurs 

QUELLES ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES ?

Le Contrat de Canal Cabedan-neuf 
comprend 21 opérations, pour un 
montant de 1 232 600 €.

Le programme d’action vise à moder-
niser la structure sur les plans admi-
nistratifs et techniques. Concernant 
les ouvrages, il s’agit de conforter les 
filioles les plus importantes de son 
réseau et adapter la desserte vers 
ses usagers devenus majoritairement 
urbains. 
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AXE ECONOMIQUE

Modernisation du quartier Bel-Air (Action I.3.1)

Les terres agricoles occupaient à l’origine le quartier 
Bel Air et se sont vues transformées par l’urbanisa-
tion importante de la commune des Taillades. Ce dé-
veloppement d’habitations individuelles ne s’est pas 
fait sans conséquence pour le réseau de desserte 
gravitaire du Cabedan. Suite à des divisions de par-
celles et à l’urbanisation, de nombreuses filioles ont 
été détruites ou n’ont pu être entretenues ; de  nom-
breux propriétaires ont par ce fait perdu l’accès à 
l’eau. Ainsi, des problèmes récurrents d’entretien, de 
droit de passage et parfois d’incivisme déclenchent 
de nombreux conflits d’usages.
D’un montant total de 480 000 €, répartis en 3 
tranches de travaux de 2014 à 2017, avec notam-
ment la création d’une station de pompage, la mo-
dernisation de ce secteur permettra de répondre aux 
attentes de plus d’une centaine d’irrigants urbains. 

AXE ECONOMIQUE ET TERRITORIAL

Mise en place d’un SIG (Action I.5)

Confronté à l’évolution rapide de son territoire, le ca-
nal de Cabedan-Neuf a souhaité se doter de moyens 
de suivre ces changements en mettant en place en 
2012 un système d’information géographique pour 
ses réseaux et son périmètre. La mise en place de 
cet outil permettra au canal de Cabedan-Neuf :
- D’optimiser la gestion administrative de ses ré-
seaux : disposer d’une version numérisée de ses 
réseaux sans avoir à les reporter chaque année sur 
les plans papier…
- D’assurer une gestion technique du canal plus effi-
cace : suivi des mutations, localisation des travaux, 
des nouveaux branchements…
- De faciliter les échanges avec les partenaires et les 
adhérents du canal : production rapide de plans pré-
cis et détaillés

 



> ZOOM SUR 2 PROJETS PHARES

QUELLES ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES ?

Le contrat de Canal de Saint Julien est 
constitué de 54 actions pour un bud-
get total de 9,7 M d’ €.

A travers ces actions, le Canal Saint 
Julien met en œuvre une politique 
adaptée à chaque composante de 
son territoire. Il valorise, lorsque c’est 
possible, son réseau d’irrigation gravi-
taire et s’adapte à l’urbanisation à tra-
vers la modernisation de ses réseaux 
urbains.
Par ailleurs, le Canal s’inscrit 
pleinement dans la réflexion visant à 
préserver la ressource durancienne 
en lançant un ambitieux programme 
de régulation générateur de très 
importantes économies d’eau.

CARTE D’IDENTITÉ DU CANAL 

• Dotation : 144 millions de m3 
par an en Durance
• Périmètre : 5150 ha sur 7 
communes
• Type d’irrigation : 87 % en 
gravitaire ; 13 % sous pression
• Propriétaires : 4500 dont 55 % 
d’agriculteur
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AXE ECONOMIQUE

Modernisation de la régulation (Action 1.6)
Le fonctionnement actuel du canal consiste à faire 
entrer dans le réseau une quantité d’eau permet-
tant de répondre aux pointes de consommation et 
à rejeter l’eau en excès aux périodes de plus faibles 
consommations. Ce fonctionnement, le seul pos-
sible avec les ouvrages de contrôle actuel, est très 
consommateur d’eau.
Le projet vise à économiser d’importants volumes 
d’eau en régulant plus efficacement les niveaux 
d’eau, les débits d’entrée et de sortie et en permet-
tant la télégestion des ouvrages.
Pour cela, ce vaste projet prévoit sur 5 ans la mise en 
œuvre de 27 régulateurs de niveau, d’un bassin de 
stockage, de 6 points de mesures, 15 vannages,… 
Le projet permettra à terme une économie de 15 mil-
lions de m3.
Le montant total du projet est de 2.9 millions d’ €.

Axe Environnement

Diagnostic de l’impact des rejets du canal Saint Julien sur les zones hu-
mides en bord de Durance (Action II.1.3)
La régulation actuelle du canal induit des rejets d’eau importants  par des ca-
naux appelés « fuyants » qui retournent vers le milieu naturel. Les différentes 
opérations d’économie d’eau vont entrainer une baisse importante de ces 
rejets dans le futur. Hors ces fuyants dont les exutoires sont situés dans le lit 
majeur de la Durance ont permis la création de zones humides sous forme de 
marais, de zones boisées ou de prairies humides.
Ces milieux sont mal connus. En premier lieu, un diagnostic de leur fonction-
nement et de leur richesse sera établi. Ensuite, un plan de gestion permettra 
de définir les besoins en eau minimum afin de les maintenir en bon état éco-
logique.
 

LE CONTRAT DU CANAL 
SAINT JULIEN



LE CONTRAT DE CANAL
DE L’ISLE

> ZOOM SUR 2 PROJETS PHARES

CARTE D’IDENTITÉ DU CANAL 

• Dotation : 54 M de m3 par an
• Périmètre : 3300 ha sur 6 
communes
• Type d’irrigation : 35% en 
gravitaire ; 65 % sous pression
• Propriétaires : 2 700 dont 55% 
d’agriculteurs 

QUELLES ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES ?

Le Contrat de Canal de l’Isle com-
prend 24 opérations, où la structure 
est maître d’ouvrage pour un montant 
de 5 071 800 €.

A travers ces actions, le canal de 
l’Isle poursuit l’adaptation de la des-
serte à l’ensemble de ses usagers en 
assurant essentiellement la mise sous 
pression des réseaux sur de nom-
breux secteurs encore majoritairement 
agricoles. Cette approche constitue 
un des facteurs clés de la pérennisa-
tion de la structure.

AXE ECONOMIQUE

Modernisation du secteur de l’Arrousaire 
(Action I.3.3)

La modernisation de ce secteur consiste à pour-
suivre les travaux de mise sous pression lancés à 
la fin des années 1980 sur le canal et mis en som-
meil jusqu’au milieu des années 2000.
Le secteur concerné par les travaux se situe à 
l’Est de la commune de l’Isle sur Sorgue. C’est 
une zone encore majoritairement agricole et tour-
née pour l’essentiel vers l’arboriculture (cerises et 
pommes). Le maraîchage s’y développe égale-
ment depuis plusieurs années, avec des produc-
tions légumières sous serre à forte valeur ajou-
tée. Ces productions ne peuvent aujourd’hui se 
concevoir sans une desserte en eau adaptée.
4 tranches de travaux sont prévues de 2012 à 
2017, pour un montant de 2 250 000 €. Ces tra-
vaux permettront de répondre à la demande ac-
crue d’une desserte sous pression du secteur en équipant près de 440 ha avec 
environ 400 branchements agricoles et 180 branchements particuliers. 

AXE SOCIAL ET CULTUREL

Programme pilote de partenariat entre les canaux, les lycées agricoles et 
le CPIE pays de Vaucluse (Action III.1.5)

Inscrit dans un panel d’actions menées en lien avec le CME-CPIE Pays de 
Vaucluse et d’autres canaux engagés dans la démarche Contrat de Canal, 
cette action pilote porte plus spécifiquement sur un partenariat entre le lycée 
agricole de l’Isle sur la Sorgue et l’ASCO du canal de l’Isle. Elle vise à sensibi-
liser les futurs acteurs et professionnels du monde agricole au rôle des canaux 
d’irrigation et à la gestion de l’eau en contexte 
méditerranéen. Elle se veut déclinée de façon 
très concrète autour d’un projet global d’aména-
gement (aspects techniques, paysagers, environ-
nementaux) réalisé ensuite sur le terrain par les 
élèves, en fonction de leur niveau. 
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LE CONTRAT DE CANAL
DE CARPENTRAS

> ZOOM SUR 2 PROJETS PHARES

QUELLES ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES ?

Le contrat de Canal de Carpentras 
est constitué de 74 opérations pour la 
période 2012-2017 pour un montant 
total de 9 800 000 € HT.

De par l’étendue et la diversité des 
territoires qu’il dessert, le Canal de 
Carpentras doit mener des actions 
adaptées aux spécificités de chaque 
secteur. Ainsi, au-delà de la sécuri-
sation impérative des ouvrages exis-
tants, le Contrat de Canal répond au 
défi de modernisation du réseau sur 
des territoires en pleine mutation et à 
celui d’apporter l’eau à des secteurs 
en attente, dans un souci permanent 
de gestion optimale de la ressource.

CARTE D’IDENTITÉ DU CANAL 

• Dotation : 157 millions de m3/an 
en Durance, 1400 L/s sur le Rhône.
• Périmètre : 11 500 ha sur 39 
communes
• Type d’irrigation : 39 % en 
gravitaire ; 61 % sous pression
• Adhérents : 14 000 dont 20 % 
d’agriculteurs

Le programme d’investissement du 
Contrat de Canal ne concerne pas 
le secteur desservi par le Rhône. 
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Axe économique

Projet phare : Modernisation du réseau gravi-
taire sur Monteux (Action I.4.1)
Sur le secteur sud de la commune de Monteux, 
la desserte en eau d’irrigation est gravitaire. Ce 
mode de desserte n’est plus adapté aux cultures 
dominantes que sont le maraîchage, les plants 
de greffés de vigne et les cultures céréalières. 
De plus les anciennes terres agricoles ont subi 
une forte urbanisation qui rend difficile l’entretien du réseau gravitaire. La mise 
sous pression du réseau permettra de répondre à un triple objectif : 
- satisfaire les besoins des usagers en améliorant la desserte,
- faciliter l’entretien du canal 
- participer à la protection de la ressource en eau locale en proposant une alter-
native aux forages réalisés dans l’aquifère du Miocène, réserve d’eau patrimo-
niale à préserver pour l’eau potable.
La modernisation du réseau concerne la desserte de 580 ha et la réalisation du 
projet se découpe en 7 tranches de travaux de 2012 à 2018 pour un montant 
total de 4 500 000 € HT.

Axe territorial

Projet phare : Développer les liens entre communes et canal
Une bonne articulation entre projets du canal et projets des communes est 
essentielle pour un aménagement du territoire harmonieux et optimal. Ainsi de 
nombreuses actions du contrat ont pour objectif de développer les liens entre 
communes et canal. En voici quelques exemples :
- Le suivi des documents d’urbanisme des communes (action IV.6)
- L’implication des services communaux en amont des projets de travaux sur le 
réseau du canal (coordination des travaux sur voiries, identification des filioles 
utiles aux écoulements pluviaux (action IV.3), …)
- La réflexion sur l’utilisation de l’eau du canal pour la lutte incendie (action II.1)
- La valorisation des berges du canal principal pour la promenade (action III.3)
Pour articuler ces projets, en assurer le suivi et échanger sur les besoins du 
territoire, la commission 
intercommunale, rassem-
blant les maires des prin-
cipales communes des-
servies et le canal, est un 
outil privilégié et indispen-
sable (action V.4).



Dès l’engagement de la démarche, les structures 
d’irrigation ont cherché à associer un large nombre 
d’acteurs. Ce ne sont pas moins de 75 partenaires 
qui se sont lancés, avec les canaux, dans la dé-
marche contrat de canal. Cette large concertation 
a permis une construction collective et partagée 
des dossiers définitifs des contrats de canaux.
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Les porteurs de projet
Syndicat Mixte des Canaux de Cabedan-neuf, l’Isle et 
Carpentras (1)
ASCO du Canal de Cabedan-neuf (2)
ASA du Canal Saint Julien (3)
ASCO du Canal de l’Isle (4)
ASA du Canal de Carpentras (5)

Les communes *
Caumont (3)
Le Thor (3,4)
Cavaillon (1,2,3)
Châteauneuf de Gadagne (4)
Cheval Blanc, Les Taillades (1,2,3)
L’Isle sur la Sorgue (3,4,5)
Lagnes (1,4,5)
Mérindol (1)
Robion (1,2,3,4)
Aubignan, Beaumes de Venise, Bedoin, Blauvac, 
Camaret-sur-Aygues, Caromb, Carpentras, Crillon le 
Brave, Flassan, Jonquières, La Roque sur Pernes, 
Loriol du Comtat, Malemort du Comtat, Mazan, 
Méthamis, Modène, Monteux, Mormoiron, Pernes les 
Fontaines, Saint Didier, Saint Hippolyte le Graveyron, 
Saint Pierre de Vassols, Sarrians, Saumane, Velleron, 
Venasque, Villes sur Auzon (5)

Les établissements publics de coopération 
intercommunale *
CC Provence Luberon Durance, Syndicat 
Intercommunal de Rivière Calavon Coulon, Syndicat 
Mixte d’Aménagement de la vallée de la Durance 
(1,2,3) 
CC du Pays des Sorgues et des Monts de Vaucluse 
(3,4,5)
Syndicat Mixte du Bassin des Sorgues (4,5)
Parc Naturel Régional du Luberon (1,2,3,4)
Syndicat Mixte du SCOT Cavaillon-Coustellet-
L’Isle sur la Sorgue (1,2,3,4), CC des Pays du 
Rhône et Ouvèze, Communauté d’Agglomération 
Ventoux Comtat Venaissin, Syndicat Intercommunal 
du Bassin Sud Ouest Mont Ventoux, Syndicat 
Intercommunal d’Aménagement de la Nesque, 
Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Bassin 
de l’Ouvèze, Syndicat Intercommunal d’Entretien 
de l’Aygues, Syndicat Mixte de l’Ouvèze Provençal, 
Syndicat Mixte des Eaux Région Rhône Ventoux (5)

Les associations locales et les acteurs 
économiques *
Association des Irrigants de Vaucluse, Chambre 
d’Agriculture de Vaucluse, Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Vaucluse, Electricité de France, 
Fédération de Vaucluse pour la Pêche et la Protection 
du Milieu Aquatique, FDSEA de Vaucluse, France 
Nature Environnement Vaucluse, (1,2,4,5) 
ASA de Mérindol (1)
AVEC (1,2,3)
Commission Exécutive de la Durance (1)
Centre Méditerranéen de l’Environnement (CPIE des 
Pays de Vaucluse) (1,2,3,4,5)
Conservatoire des Espaces Naturels PACA (1,2,3,4), 
Syndicat Intercommunal des Eaux Durance Ventoux 
(1,2,3,4)
Société du Canal de Provence (1, 3, 4)
Association des Entreprises de Carpensud, Auzon 
Ensemble, Groupements de Développement Agricole 
du Comtat et du Ventoux, Office de Tourisme de 
Carpentras (5)

Les partenaires
Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée et Corse
Conseil Général de Vaucluse
Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Etat

LES PARTENAIRES DE LA DÉMARCHE
					     >>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>  SIGNATAIRES DES CONTRATS

* Les chiffres entre parenthèses désignent les canaux 
pour lesquels le signataire est concerné.
Sans numéro : signataires concernés par l’ensemble
des canaux.



Syndicat Mixte des Canaux
de Cabedan-Neuf, l’Isle et Carpentras
ZA des Ferrailles – n°30
84800 L’Isle-sur-la-Sorgue
Tél : 04 90 38 00 69

Canal de Cabedan-Neuf
31 faubourg des Condamines
84300 Cavaillon
Tél : 09 61 32 25 03

Canal Saint Julien
247 faubourg des Condamines
84300 Cavaillon
Tél : 04 90 78 00 59

Canal de l’Isle
ZA des Ferrailles – n°30
84800 L’Isle-sur-la-Sorgue
Tél : 04 90 38 00 69

Canal de Carpentras
232 boulevard Frédéric Mistral
84200 Carpentras
Tél : 04 90 63 10 73
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